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STATUTS

     Titre I – but et composition


Article 1

L’association dite « Ligue Provence – Alpes – Côte d’Azur de badminton », fondée en 1978 , a pour objet de diriger, d’encourager, d’organiser, d’administrer et de développer la pratique du badminton et du jeu du volant.

Sa durée est illimitée.

Elle a son siège social à Istres. Le siège social peut être transféré dans une autre commune de la région Provence –Alpes- Côte d’Azur, par délibération de l’Assemblée Générale.

Article 2

La Ligue Provence Alpes Côte d’Azur de badminton se compose de groupements sportifs constitués dans les conditions prévues pour le chapitre II du titre 1er de la loi n° 84.610 du 16 juillet 1984.

Elle peut comprendre également des licenciés au sein d’établissements agréés par la Fédération en application de l’article 30 des statuts fédéraux, ainsi que des membres donateurs et des membres bienfaiteurs.

Article 3

L’affiliation à la Ligue Provence Alpes Côte d’Azur de badminton ne peut être refusée à un groupement sportif constitué pour la pratique de la discipline ou de l’une de ces disciplines comprises dans l’objet de la Ligue Provence Alpes Côte d’Azur de badminton qu’il ne satisfait pas aux conditions mentionnées aux 1° et 2° du deuxième alinéa de l’article 1er du décret n° 85-237 du 13 février 1985 relatif à l’agrément des groupements sportifs et des fédérations sportives, ou si l’organisation de ce groupement n’est pas compatible avec les présents statuts.

Article 4

Les groupements sportifs affiliés et les membres admis à titre individuel contribuent au fonctionnement de la Ligue Provence Alpes Côte d’Azur de badminton par le paiement d’une cotisation dont le montant et les modalités de versement sont fixés par l’Assemblée Générale .

Article 5

La qualité de membre de la Ligue Provence Alpes Côte d’Azur de badminton se perd par sa démission qui, s’il s’agit d’une personne morale, doit être décidée dans les conditions prévues par ses statuts, ou par la radiation.

La radiation est prononcée par le Comité Directeur pour non paiement des cotisations ou pour tout motif grave. Elle ne peut intervenir que dans les conditions prévues par l’article 6 des présents statuts.

Le ressort territorial de la Ligue Provence Alpes Côte d’Azur de badminton est défini par les limites administratives de la région Provence Alpes Côte d’Azur.

Article 6 

Les sanctions disciplinaires applicables aux groupements sportifs affiliés à la Ligue Provence Alpes Côte d’Azur de badminton, aux membres licenciés de ces groupements et aux membres licenciés de la ligue sont fixées par le règlement intérieur, en conformité avec le règlement disciplinaire fédéral prévu à l’article 6 des statuts fédéraux. Elles doivent être choisie parmi les mesures ci-après :

· avertissement,

· blâme,

· pénalités sportives,

· suspension,

· radiation.

Les sanctions disciplinaires sont prononcées par le Comité Directeur ou par un organe de la Ligue ou de ses organismes départementaux ayant reçu délégation du Comité Directeur dans les conditions et les limites fixées par le règlement intérieur.

Toute personne physique ou morale qui fait l’objet d’une procédure disciplinaire doit être mise à même de préparer sa défense et doit être convoquée devant le Comité Directeur ou à l’organe à qui le Comité Directeur a délégué le pouvoir disciplinaire. Elle peut se faire assister par le défenseur de son choix.

Article 7

Les moyens d’action de la Ligue Provence Alpes Côte d’Azur de badminton sont notamment :

· l’aide technique, morale et matérielle aux groupements sportifs affiliés et à leurs membres ;

· la tenue d’assemblées, de congrès et de conférences sous réserve d’accord de la Fédération Française de badminton,

· L’organisation et le contrôle des compétitions de badminton sur le plan local, départemental, national et international, soit directement, soit indirectement dans les conditions fixées par le règlement intérieur,

· L’établissement d’un calendrier sportif annuel régional,

· Le classement des joueurs et des joueuses dans les catégories pour lesquelles elle a compétence en vertu des règlements fédéraux,

· La sélection des équipes régionales,

· L’attribution de prix et récompenses aux groupements, comités, clubs, associations sportives, joueuses et joueurs,

· L’édition et la publication de tous les documents et bulletins concernant le badminton et le jeu du volant, sous couvert de la Fédération Française de badminton,

· L’institution de comités départementaux,

· L’institution de commissions nécessaires à son bon fonctionnement,

· L’agrément de médecins délégués,

· L’application de sanctions disciplinaires dans les conditions prévue à l’article 6.

Les emplois de cadre technique ou administratif peuvent être confiés à des fonctionnaires de l’état eu position de détachement. Le recrutement d’un fonctionnaire de l’état est soumis à l’accord préalable du gouvernement.

Article 8

La ligue Provence Alpes Côte d’Azur de badminton peut constituer en son sein, sous la forme d’associations déclarées, des organismes départementaux. Sauf dérogation accordée par le ministère chargé des sports, ces organismes doivent avoir comme ressort territorial celui des services extérieurs du ministère chargé des sports.

Leurs statuts doivent être compatibles avec ceux de la Fédération Française de badminton et de la ligue Provence Alpes Côte d’Azur de badminton.

Peuvent seules constituer un organisme départemental de la ligue Provence Alpes Côte d’Azur de badminton les associations dont les statuts prévoient :

· Que l’Assemblée Générale se compose de représentants élus des groupements sportifs affiliés à la ligue ainsi que, le cas échéant, des représentants désignés par les licenciés dont la licence a été délivrée, en dehors des groupements sportifs, dans les établissements agréés par la Fédération

· Que ces représentants disposent à l’Assemblée Générale d’un nombre de voix déterminé en fonction, selon le cas, du nombre de licences délivrées par le groupement, ou du nombre de votants ayant participé à la désignation des représentants des licenciés dont la licence a été délivrée dans l’établissement.

       TITRE II L’Assemblée Générale


Article 9

L’Assemblée Générale se compose des représentants des groupements sportifs affiliés à la Ligue Provence Alpes Côte d’Azur de badminton, ainsi que, le cas échéant, des représentants des licenciés dont la licence a été délivrée en dehors des groupements dans des établissements agréés par la Fédération. Ces représentants doivent être licenciés à la Fédération dans le groupement considéré. Ils sont élus par les assemblées générales des groupements sportifs, à raison d’un représentant par tranche de 100 licenciés ou fraction de 100. Les titulaires élus peuvent être remplacés en cas d’empêchement par des suppléants élus dans les mêmes conditions.

Chaque groupement sportif ou établissement agréé dispose d’un nombre de voix déterminé en fonction du nombre de licences délivrées dans le groupement selon le barème suivant : 

· de 10 à 100 licenciés : 2 voix par tranche de 25 licenciés ou fraction de 25 ;

· au delà de 100 licenciés : 2 voix supplémentaires par tranche de 50 licenciés ou fraction de 50.

Les voix dont dispose chaque groupement sont partagées également entre tous ses délégués, de façon à ce que tous les délégués aient un nombre de voix égal ou au plus différent d’une voix. Elles sont exprimées par les seuls délégués présent, le club perdant les voix des représentants absents, sauf pour les groupements totalisant 4 voix ou moins.

Le vote par procuration est admis pour un représentant d’un groupement dont le siège social est éloigné de plus de 300 kilomètres du lieu de la réunion. Cette procuration est donnée à un représentant du même groupement.

Le vote par correspondance est interdit.

Toute personne en dehors de celles prévues à l’article 9, peut assister à l’Assemblée Générale sans voix consultative, sous réserve d’objection exprimée à la majorité des deux tiers par l’Assemblée Générale.

Article 10

a) l’Assemblée Générale de la ligue se réunit une fois par an et chaque fois qu’elle est convoquée par son président. Elle peut aussi être convoquée à la demande du Comité Directeur de la ligue ou celui de la Fédération ou sur demande du tiers au moins des groupements affiliés représentant au moins le tiers des voix.

La date en est fixée par décision du Comité Directeur Régionale et publiée au moins un mois à l’avance par tous moyens que le Comité décide.

La réunion de l’Assemblée Générale de la ligue qui procède au renouvellement du Comité Directeur Régional doit se tenir au plus tard deux semaines avant celle de l’Assemblée Générale de la Fédération, lorsque celle-ci doit renouveler le Comité Directeur Fédéral.

b) L’Assemblée Générale définit, oriente et contrôle la politique générale de la ligue. L’Assemblée Générale annuelle entend les rapports sur la gestion du Comité Directeur Régional, sur la situation financière et sportive et vote le budget. Elle approuve les comptes de l’année écoulée, qui lui sont communiqués en temps utile, et pourvoit s’il y a lieu à l’élection des membres du Comité Directeur et du Président de la ligue.

La présidente de l’Assemblée Générale est assurée par le Président de la ligue, assisté des membres du Comité Directeur Régional.

L’ordre du jour de l’Assemblée Générale est fixé par le Comité Directeur. Il est établi au moins dix jours avant sa réunion et mis à la disposition des groupements affiliés. Les membres qui désirent faire des 

propositions doivent les adresser au Comité Directeur Régional, trois semaines au moins avant la réunion du l’Assemblée Générale. L’Assemblée Générale ne peut délibérer que sur les questions mises à l’ordre du jour.

C) Pour délibérer valablement, l’Assemblée Générale doit se composer du quart au moins des représentants et des voix dont disposent les groupements. Si ces proportions ne sont pas atteintes, l’Assemblée est convoquée à nouveau à quinze jours d’intervalle. Elle peut alors délibérer quel que soit le nombre des représentants présents et des voix dont ils disposent.

Une feuille de présence est signée par tous les délégués régulièrement mandatés.

d) Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix dont disposent les membres présents. Toutefois, les modifications aux statuts de la ligue doivent, pour être adoptées, satisfaire aux dispositions de l’article 23 des statuts fédéraux.

e) Lors de la réunion de l’Assemblée Générale prévue par l’article 9 et par l’article A.2.1 du règlement intérieur fédéral,  il est procédé à l’élection des délégués assistant avec le Président de la ligue aux Assemblées Générales de la Fédération, ainsi que de leurs suppléants. Dans le mois qui suit cette réunion de l’Assemblée Générale, le Président doit adresser au siège fédéral la liste des délégués et de leurs suppléants.

Dans le mois qui suit une réunion de l’Assemblée Générale, le Président doit adresser au siège fédéral ainsi qu’à chacun des groupements sportifs affiliés à la ligue une copie du procès-verbal de la réunion, incluant notamment les documents relatifs aux finances.

      TITRE II – Administration

Article 11

La ligue est dirigée par un Comité Directeur Régional qui, dans les limites pouvoirs délégués par le Comité Directeur de la Fédération, a dans ses attributions toutes les questions se rapportant à l’organisation, à la coordination, au contrôle et au développement du badminton et du jeu du volant sur le territoire de la ligue.

Notamment :

· Il assure le recouvrement et la gestion des licences sur son territoire de compétence ;

· Il veille à la stricte application des règles du jeu, des règlements fédéraux et des décisions du Comité Directeur de la Fédération ;

· Il organise les épreuves prévues par les règlements fédéraux et régionaux, les rencontres de sélection et toutes les épreuves et manifestations utiles à la diffusion et à la progression du badminton ;

· IL s’occupe des dossiers de demande de subvention, des relations avec le Comité Régional Olympique et Sportif, l’administration régionale chargée des sports et les organismes régionaux ;

· Par délégation de la Fédération, il a la responsabilité des comités départementaux de son territoire.

Article 12 

Le Comité Directeur Régional est composé de 21 membres. Ceux-ci sont élus au scrutin secret pour quatre ans par l’Assemblée Générale.

Le Comité Directeur doit comprendre au moins un médecin licencié, un arbitre ou un juge arbitre en activité, un jeune de moins de vingt-six ans le jour de l’élection et un éducateur sportif titulaire d’un diplôme lui permettant l’entraînement des sportifs selon la législation en vigueur.

La représentation des féminines et des corporatifs au Comité Directeur est assurée, pour chacune de ces catégories, par l’obligation de leur attribuer au moins un siège si le nombre de leurs licenciés est inférieur à 10 % du nombre total de licenciés à la ligue et un siège supplémentaire par tranche de 10 % au delà de la première.

Si la ligue comprend des sportifs de haut niveau à la date de l’élection du Comité Directeur, il doit être attribué au moins un siège ou deux sièges selon que le nombre est inférieur à 10, ou égal ou supérieur à 10, à des sportifs inscrits sur la liste ou ayant été inscrits depuis moins de dix ans.

Peuvent seules êtres élues au Comité Directeur les personnes majeures et licenciées dans la ligue, à l’exclusion :

· des personnes de nationalité française condamnées à une peine qui fait obstacle à leur inscription sur les listes électorales ;

· des personnes de nationalité étrangères condamnées à une peine qui, lorsqu’elle est prononcée contre un citoyen français, fait obstacle à son inscription sur les listes électorales ;

· des personnes à l’encontre desquelles a été prononcée une sanction d’inéligibilité à temps pour manquement grave aux règles technique du jeu, constituant une infraction à l’esprit sportif ou pour motif grave.

Les membres sortants sont rééligibles.

Les candidatures doivent être adressées au Président de la ligue au moins deux semaines avant la réunion de l’Assemblée. Les élections se déroulent dans les mêmes conditions que celles prévues par les statuts fédéraux pour le Comité Directeur Fédéral.

Article 13

Le président de la ligue est élu, sur proposition du Comité Directeur Régional, à la majorité absolue des voix dont disposent les membres de l’Assemblée Générale présent au moment du vote. En cas d’échec, les membres du Comité Directeur se réunissent pour proposer, jusqu’à élection à la majorité absolue, un nouveau candidat.

Article 14

En cas de vacance d’un ou plusieurs membres du Comité Directeur Régional, pour quelque cause que ce soit, il devra être pourvu à leur remplacement à l’occasion de la plus proche réunion de l’Assemblée Générale. Les nouveaux membres ainsi élus n’exercent leurs fonction que jusqu’à l’expiration du mandat des membres qu’ils remplacent.

En cas de vacance du poste de président de la ligue, les dispositions prévues à l’article 18 des statuts fédéraux pour le président de la Fédération s’appliquent.

Article 15

Le Comité Directeur Régional se réunit au moins deux fois par an et chaque qu’il est convoqué par le président sur la demande d’au moins un quart de ses membres.

La présence d’au moins un tiers des membres du Comité Directeur est nécessaire pour la validité de ses délibérations.

Le président établit l’ordre du jour et l’adresse aux membres du Comité Directeur au moins huit jours avant la date fixée pour la réunion.

Il est tenu un procès verbal des séances, qui est soumis à l’approbation du Comité Directeur lors de sa réunion suivante.

Tout membre n’ayant pas assisté à trois séances consécutives du Comité, sans excuse valable, perd la qualité de membre du Comité.

Article 16

Le président de la ligue préside les séances du Comité Directeur ou, s’il le désire, désigne un président de séance. En l’absence du président, la séance est présidée par le plus âgé des vice-présidents présents, à défaut par le trésorier général, à défaut enfin par le plus âgé des membres présents.

Article 17

L’Assemblée Générale peut mettre fin au mandat du Comité Directeur avant son terme normal par un vote intervenant dans les conditions suivantes :

· L’Assemblée Générale doit avoir été convoquée à cet effet à la demande du tiers de ses membres représentant le tiers des voix,

· Les deux tiers des membres de l’Assemblée Générale doivent être présents ou représentés,

· La révocation du Comité Directeur doit être votée à la majorité absolue des suffrages exprimés,

· Le mandat du président de la ligue prend fin avec celui du Comité Directeur.

Article 18

Le bureau régional est constitué sur décision du Comité Directeur Régional. Le Bureau Régional est chargé de la gestion des affaires courantes de la ligue et, par délégation du Comité, de toute affaire où les décisions à prendre ne souffrent pas de retard.

Les élection des membres du bureau ont lieu en totalité tous les quatre ans lors de la séance du Comité Directeur qui suit la réunion de l’Assemblée Générale où il a été procédé au renouvellement des membres du Comité Directeur et à l’élection du président de la ligue.

Les membres du bureau sont élus par le Comité Directeur. Le vote est à la majorité absolue des voix des membres présent au premier tour, à la majorité simple ensuite. Les membres sortants sont rééligibles.

Article 19

Le Bureau Régional comprend au moins le président, le ou les vice présidents, le secrétaire général et le trésorier général de la ligue. IL peut comprendre d’autres membres du Comité Directeur.

En cas de vacance d’un poste de membre du bureau en dehors de celui de président, il procède au remplacement du membre manquant lors de la prochaine réunion du Comité Directeur.

Les règles de fonctionnement du Bureau Fédéral décrites au chapitre B3 du règlement intérieur fédéral sont applicables au Bureau Régional.

Article 20

Les membres du Comité Directeur ne peuvent recevoir aucune rétribution en raison des fonction qui leur sont confiées. Le Comité Directeur vérifie les justifications présentées à l’appui des demandes de remboursement de frais. Il statue sur ces demandes hors de la présence des intéressés.

Sont incompatibles avec le mandat de président de la ligue les fonctions de chef d’entreprise, de président de conseil d’administration, de président et de membre de directoire, de président de conseil de surveillance, d’administrateur délégué, de directeur, général, directeur général adjoint ou gérant exercées dans les sociétés, entreprises ou établissements dont l’activité consiste principalement dans l’exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de la Fédération, de ses organes internes ou des clubs qui lui sont affiliés. Les dispositions du présent article sont applicables à toute personne qui, directement ou par personnes interposées, exerce en fait la direction de l’un des établissements, sociétés ou entreprises ci-dessus visées.

Article 21

Les ressources de la ligue par :

· une partie du montant des licences dont la valeur est fixée par l’Assemblée Générale de la Fédération,

· une participation éventuelle sur les recettes provenant des manifestations sportives organisées sur le territoire de la ligue,

· des subventions éventuelles accordées par l’administration régionale chargée des sports et tout autre organisme ou toute autre personnalité,

· des subventions fédérales éventuelles,

· d’une manière générale, toute ressource utilisée par la loi.

Le comité directeur fédéral peut, par une décision motivée, cesser de fournir à la ligue tout ou partie des ressources énumérées ci-dessus.

En aucun cas la ligue ne peut frapper d’une taxe ni les groupements, ni les joueurs, ni se créer d’autres ressources sans avoir obtenu l’autorisation du Comité Directeur Fédéral.

L’encaisse de la ligue appartient à la fédération.

En cas de dissolution de la ligue, ses archives, ses pièces comptables et son encaisse font retour à la fédération.

Article 22

Par délégation de pouvoir du Comité Directeur Fédéral, le Comité Directeur Régional est responsable de la création de comités départementaux et de leur affiliation à la Fédération.

Article 23

Les comités départementaux sont représentés au Comité Directeur Régional. Lorsqu’un comité départemental n’es pas représenté parmi les membres élus, son président ou son délégué, pris parmi les membres du bureau départemental, assisté de droit aux réunions du Comité Directeur Régional, avec voix consultative.

Article 24

Les groupements du département affiliés à la Fédération sont obligatoirement affiliés aussi au comité départemental et à la ligue.

Le Comité Directeur Régional peut rapporter la décision d’habilitation d’un comité départemental pour motif grave sur avis conforme du Comité Directeur Fédéral.  La décision ainsi prise à l’égard du comité départemental dégage les groupements affiliés de son ressort de toute obligation envers lui et, de fait, retire au comité départemental l’affiliation fédérale.

    Titre IV – Modification des statuts et dissolution


Article 25

Les présents statuts peuvent être modifiés par l’Assemblée Générale, dans les conditions prévues au présent article, sur proposition du Comité Directeur ou sur proposition du dixièmes des membres de l’Assemblée Général, accompagnée d’un ordre du jour mentionnant les propositions de modification, est adressée aux groupements affiliés à la ligue, un mois au moins avant la date fixée pour la réunion.

L’Assemblée Général ne peut modifier les statuts que si la moitié au moins de ses membres, représentant au moins la moitié des voix, sont présents. Si ce quorum n’est pas atteint, l’Assemblée est à nouveau convoquée sur le même ordre du jour. La convocation est adressée aux membres de l’Assemblée Générale quinze jours avant la date fixée pour la réunion. L’Assemblée statue alors sans condition de quorum.

Les statuts ne peuvent être modifiés qu’à la majorité des deux tiers des membres présents, représentant au moins les deux tiers des voix.

  Titre V – Surveillance et règlement intérieur


Article 26

Le président de la ligue ou son délégué fait connaître dans les trois mois à la préfecture du département ou à la sous-préfecture de l’arrondissement où elle a son siège social tous les changements intervenus dans la direction de la ligue.

Les documents administratifs de la ligue et ses pièces administratives sont présentées sans déplacement, sur toute réquisition du ministère chargé des sports ou de son délégué, et à tout fonctionnaire accrédité par eux.

Le rapport moral et le rapport financier sont adressés chaque année à la Fédération Française de badminton et à l’administration régionale chargée des sports ;

Les présents statuts ont été adoptés le 7 décembre 1996.

La  Présidente


Le Trésorier

Le Secrétaire
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